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C
omment se faire en-
tendre d’un énorme
organisme public,

quand il est impossible de
faire rectifier une erreur
qu’on n’a pas commise ? Le
problème était sans fond
pour des commerçants, ins-
tallés à Rocbaron dans le
centre-Var. Pendant des an-
nées, les membres d’une
même famille ont tourné en
rond, recevant des appels à
cotisations erronés, tandis
qu’on leur promettait de
rectifier les mauvais cal-
culs. C’est l’histoire de la
famille Duval depuis
six ans.
C’est en 2007 que le dos-
sier a commencé à dérailler.
« Notre fille aînée avait ou-
vert un institut de beauté
dans les Bouches-du-
Rhône », narre Muriel Duval.
Peu après, elle et son mari
créaient une Sarl, sans
aucun lien avec leur fille,
pour la poursuite d’une ac-
tivité de vidange, qui exis-
tait depuis 1992, sous un
statut d’entrepreneur indé-
pendant.

Années
d’embrouilles
Voilà le point de départ
d’années d’embrouilles. La
jeune femme apparaît à tort

sous le numéro de sécurité
sociale de son père et à son
domicile. Dès lors, plu-
sieurs numéros de Siret et
de travailleur indépendant
leur sont attribués, sans au-

cune base réelle, ni logique.
Ce n’est pas un détail : à la
clé, il y a des appels à coti-
sations, qui se chiffrent en
milliers d’euros. « Il y a des
jours où ma fille recevait

quatre ou cinq courriers dif-
férents du RSI ». Impossible
alors de dénouer le dossier,
malgré les innombrables
tentatives de contact avec
le RSI, « rien ne suivait, les

erreurs continuaient ». Face
à l’incohérence de l’admi-
nistration, la famille Duval
est restée pragmatique.
« Nous avons seulement
payé ce que notre expert-

comptable nous disait. J’ai
une confiance entière en
lui », souligne Muriel Duval.
Les comptes étaient bons,
mais le temps de faire re-
connaître son bon droit, la
fille aînée s’est découragée.

Entreprise en péril
Enceinte, elle a accouché
en 2010 « sans carte vitale, ni
couverture sociale ». Sa mère
peut en témoigner :
« Comme il y avait le souci
avec les cotisations, ils ont
coupé les vannes ». Idem
pour les indemnités liées à
la maternité. Découragée,
la jeune femme a fini par
vendre son cabinet.
Si Muriel Duval a relevé la
tête, c’est grâce aux actions
intentées par ses avocates.
Et gagnées devant la jus-
tice, « enfin le sentiment
d’être reconnue ».
Me Marie-Laure Courtois et
Sandrine Beltra en sont
sûres : « Si on n’est pas vigi-
lant, une entreprise peut être
en péril ».
Les « contraintes » délivrées
par huissier sont le préam-
bule à des saisies sur les
comptes bancaires. Le petit
commerçant lui, n’a pas le
droit à l’erreur.
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Plusieurs membres d’une famille de commerçants ont connu des erreurs de calculs à répétition
de la part du régime social des indépendants. L’organisme a été condamné en justice à Toulon

Depuis que Muriel Duval (au centre) a pris conseil auprès d’avocates, elle voit enfin une issue favorable.
Pendant des années, lesmauvais calculs du RSI ontmis la tête sous l’eau à sa famille. (Photo Dominique Leriche)

La bataille de commerçants
pour de justes cotisations

Le tribunal des affaires sociales
de Toulon a clairement « constaté
le dysfonctionnement du RSI ».
Dans sa décision de juillet der-
nier, le tribunal constate que « plu-
sieurs comptes ont été attribués
sans fondement », et que les cour-
riers des intéressés « n’ont pas
provoqué immédiatement une régu-
larisation satisfaisante de la part du
RSI ».
Précis, le tribunal relate les consé-
quences des « errements du RSI »,
« les relances sur des comptes aux
numéros fantaisistes », ou encore
comment un règlement est imputé
« sur un compte avéré radié ».
Il y a aussi « les pires difficultés de
Mademoiselle Duval alors en congé
de maternité pour percevoir les
prestations maladie et de mater-

nité auxquelles elle pouvait pré-
tendre et pour se faire rembourser
ses soins ».
Quant à son père, « ses mails suc-
cessifs envoyés au RSI démontrent
suffisamment le désarroi de ce chef
d’entreprise à la réception d’ap-
pels de cotisation successifs et erro-
nés »….
Le RSI a été condamné à payer au
père comme à la fille 1 000 euros
pour participation à leurs frais de
justice. Mais surtout à verser des
dommages et intérêts : 3 000 euros
pour elle et 500 euros pour lui.
Me Sandrine Beltrame se réjouit,
« qu’un juge examine le détail d’un
dossier aussi volumineux, c’est
bien. Qu’il octroie des dommages et
intérêts, c’est vraiment bien et
rare ».

  euros de
dommages et intérêts

L’organisme a reconnu ses er-
reurs. Lameilleure preuve en est
le paiement sur le champ des
dommages et intérêts ordonnés
par le tribunal de Toulon. Sans
faire appel. « Le départ du dys-
fonctionnement est que Corinne
Duval [la fille] a été affiliée à
deux endroits enmême temps, au
démarrage de son activité », re-
connaît Benoit Serio, directeur
régional du RSI Côte d’Azur.
Le régime social des indépen-
dants plaide « des difficultés tech-
niques et informatiques ». L’une
des raisons en est la fusion de
caisses jadis indépendantes.
«Avant, le Var dépendait deMar-
seille. Maintenant de Nice », re-
late le responsable du RSI.

Malchance
L’organisme ne souffre-t-il pas
d’unmanque flagrant d’écoute
et de réactivité à l’égard des coti-
sants et assurés ? « Les enquêtes
de satisfaction nemontrent pas
unmanque de proximité », af-
firme-t-il, « le nombre de dysfonc-
tionnement qui était de % se
rapproche de % ». Le dossier de
la famille Duval est « une situa-
tion regrettable », dans laquelle
« on a joué demalchance ».

Absurde
Dernier exemple en date, cet
été. Un recours amiable est en-
voyé au RSI, pour une somme de
  euros que Philippe Duval
estime ne pas avoir à payer. Un

mois plus tard, deux réponses
sont faites. Le premier courrier
(du  septembre) est envoyé par
un huissier qui exige le paie-
ment de la somme « sous con-
trainte ». Le second courrier (du
 septembre) est envoyé par le
RSI : « Le dossier sera examiné et
soumis à la prochaine commis-
sion de recours amiable ».
Encore un dysfonctionnement
dans « l’organisation » du RSI,
avoue Benoît Serio, qui annonce
que les poursuites sont arrêtées,
le temps d’examiner le dossier.
«Nous sommes en train d’essayer
de changer notre organisation, en
gardant la gestion du contentieux
en local ». De quoi améliorer la
qualité du service ?

Le directeur du RSI : « Je ne nie
pas le dysfonctionnement »


